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Et nous ajouterons sur la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée.
Nous nous intéressons dans ce cadre à une institution qui est mentionnée dans la Déclaration et le Programme d’action de Durban
Il s’agit des médias et ce, à partir d’une expérience menée avec le Haut Commissariat de Genève et sa représentation en Guinée.
Que dit la Déclaration et le Programme d’action ?

Au point 88

« Nous reconnaissons que les médias devraient refléter la diversité d’une société multiculturelle et jouer leur rôle dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. A ce propos, nous appelons l’attention sur le pouvoir de la publicité »
Au point 90

« Nous reconnaissons la contribution positive que l’exercice du droit à la liberté d’expression, en particulier par les médias et les nouvelles technologies, y compris l’Internet, et le plein respect du droit de rechercher et de répandre des informations peuvent apporter à la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée ; nous réaffirmons qu’à cet égard il est nécessaire de respecter l’indépendance éditoriale et l’autonomie des médias »
Pourquoi les médias ? Ils constituent un reflet de la société. Dans les dernières décennies et, spécifiquement en Afrique, ils ont connu un essor important. Ils permettent, lorsqu’ils sont pleinement professionnels  l’expression de la pluralité et de la diversité avec surtout le développement  de médias communautaires. Ils participent de la démocratisation de la société dans tous les domaines.
Les médias se donnent à voir et à entendre dans le champ public, ils influent, ils produisent du savoir, du sens, ils jouent dans la socialisation
Un peu d’histoire

Au moment des indépendances, quatre rôles sont assignés aux médias :

· L’éducation

· Le divertissement

· Le Développement

· L’Unité nationale

Ces rôles permettent, au moment des indépendances de légitimer le pouvoir d’état autour d’une notion de développement qui n’a pas toujours permis une redistribution équitable des ressources et qui a parfois marginalisé des pans entiers de populations, que ce soit les jeunes, les femmes provoquant des crises importantes.
L’Unité nationale a parfois été confondue avec la voix unique, avec un impératif de développement extraverti 
Toute puissance technique et technologique qui à ce moment exclut les femmes des projets de développement nationaux. . Et les médias reflètent cette situation eux aussi « uniques ».
Toutefois, une évolution se fait jour avec le débat sur le Nouvel ordre international de l’information et de la communication que nous avions doublé, dans nos organisations déjà en place, du Nouvel ordre interne de l’Information et de la Communication.

C’est Windhoek en 1991 avec son débat sur « Une presse libre, indépendante, africaine et pluraliste ». certains ont parlé de « printemps » de la presse africaine. Ceci va  de pair avec le processus de démocratisation, les Conférences nationales et le débat sur l’Agence Panafricaine d’information (PANA).. Des médias privés voient le jour et les ondes se libèrent pour les radios communautaires vers 1993. 

Mais les médias  et leur histoire portent la marque des sociétés et des environnements, singulièrement politique, dans lesquelles ils naissent. Ils sont aussi un pouvoir face au pouvoir politique et c’est ainsi qu’ils reflètent aussi  la dichotomie et les intérêts multiples de ce pouvoir. Tous et toutes ne sont donc pas égaux dans les contenus et ne sauraient donc être égaux dans la prise de décision !
« Le mal qui gangrène la profession vient du fait que certains journalistes servent des intérêts partisans. Il y a manipulation et de tous bords ? […]on note insultes et diffamation … », exprime un journaliste.
La presse va donc dans certains pays, dans certains domaines porter, amplifier, le racisme, la haine raciale, la xénophobie, la discrimination raciale et amener à l’intolérance qui y est associée. 

De proche en proche

Dans cette histoire de la presse africaine,  les conflits qui sont un moment d’exacerbation de la construction négative de l’Autre, vont imprégner les médias, allant parfois jusqu’à faire l’apologie de son élimination systématique.
Et celà se fait de proche en proche : Dans les faits divers, on parle « du Guinéen, du Malien du Niak… »

La discrimination porte aussi sur le traitement de la question des femmes, les images que l’on montre d’elles, surtout si elles sont en situation de pouvoir. Les médias relaient des perceptions, les amplifient, les rendent légitimes.
Cette situation se donne à voir dans leur structure de prise de décision : peu de femmes, dans certains cas les promotions se font sur une base ethnique, religieuse
Peu à peu sur la base des inégalités sociales et économiques, sur la base des appartenances politiques diverses, dans les situations de crises, les médias se transforment en « médias de combat ». Les médias ne sont plus simplement instruments de propagande, ils deviennent  Centres de commandement. 

La Déclaration Au point 89

« Nous regrettons de constater que certains organes d’information, en diffusant des images fausses et des stéréotypes négatifs de groupes et d’individus vulnérables, en particulier de travailleurs migrants et de réfugiés, ont contribué à la propagation de sentiments xénophobes et racistes parmi la population et ont dans certains cas encouragé des individus et des groupes racistes à  user de violence »

Comment traitent-ils l’information ?
1- Par la dichotomisation de la société

2- Par l’utilisation particulière du langage (important quand on sait le rôle central de la Parole en Afrique) : langage de simplification et d’assimilation. Par l’amalgame, par la Dépréciation, par la stigmatisation, par la cristallisation et l’instrumentalisation)

3- En maquillant le statut de la vérité : un double langage ; La vérité du peuple, le peuple légitime. On joue sur les peurs. Il y a re-formation de la réalité

4- Par la convocation de l’histoire et la manipulation de la tradition avec un élément important de théâtralité.

Et c’est cette complexité qui est intéressante car prendre en compte dans le traitement de l’information tout ce qui peut être lié à la lutte contre l’exclusion jusqu’à la mise en place de mécanismes ide prise de décision sur le racisme sur la base d’une participation égale de tous et de tous au plus haut niveau implique aussi un regard des médias sur eux-mêmes.

Les médias et les journalistes acteurs pour une participation égale
Les médias peuvent en être un outil important : création d’une opinion publique par une information qui doit être le lieu du choix des africains….
Ils peuvent être considérés comme un autre pendant du pouvoir !

L’Ethique et la Déontologie qui les guident eux-mêmes sont, à travers les organes de régulation et d’autorégulation, sont donc des mécanismes qui devraient favoriser la diversité, la pluralité et ainsi tous les éléments de lutte contre le racisme.
Pour un auteur, Jean-Luc Lagardette dans le « guide de l’écriture journalistique » (2012)
 « […]nous pouvons[…]rappeler brièvement que, théoriquement, le journaliste n’est pas ‘intéressé’ à l’information qu’il diffuse mais qu’il cherche, à l’aide de méthodes professionnelles éprouvées à faire ressortir la vérité plutôt qu’à délivrer un message. En pratique cela veut dire qu’il tente de rapporter les faits bruts, qu’il ne prend rien pour argent comptant, qu’il vérifie ses données, qu’il confronte les thèses contradictoires, etc . »
Il s’agit donc d’un métier fondé sur la liberté d’expression mais qui exige aussi des valeurs qui fondent sa responsabilité sociale. Le journaliste Yves Agnès note trois éléments de base :

« a- Le droit à l’information du public : la liberté de la presse, le désintéressement du journaliste, le refus de la propagande, la résistance aux pressions de toute nature ; le rapport avec le droit (conscience et respect de la loi), les droits des journalistes (accès à l’information et secret professionnel)
b-L’objectif de recherche de la vérité : le respect des sources, la transparence de la démarche journalistique, le respect des embargos, le refus des méthodes déloyales, le devoir de rectification, la prudence dans l’expression.

c-Le respect de la dignité humaine : la protection de l’honneur et de la vie privée, le refus du harcèlement, la présomption d’innocence, le respect des sensibilités du public, le respect des minorités. » (2002)

Dans ces conditions, les médias assumeront leur rôle d’acteurs social, politique, économique, culturel. Le mythe de l’observateur neutre, solitaire et inconséquent ne peut plus tenir. Le droit à  l’information doit interpeller chaque membre d’une société, individuellement et collectivement.

Daniel Wermus (journaliste suisse et fondateur de l’agence de presse Infosud) interpelle sur ces règles et va plus loin :

« Les médias en théorie devraient être objectifs. Dans la réalité, ils sont ‘partie prenante’ et c’est normal. Notre but est de favoriser voire d’obliger les confrontations et les propositions de solutions »
Il continue en présentant les étapes d’une démarche de « journaliste-acteur » :

· Faire connaître les enjeux réels ;

· Interpeller les responsables

· Mettre en rapport ceux qui subissent et ceux qui font subir pour qu’ils recherchent ensemble des solutions.

Pour Siddhartha (éditorialiste dans un quotidien indien de référence, The Hindu), le journaliste doit même devenir médiateur entre les citoyens et les décideurs politico-économiques. Les professionnels de l’information doivent analyser les faits et ne pas se contenter de les relater.
Diversité de médias, diversité de thématiques

· Médias d’Etat en passe de devenir des médias publics

· Les médias privés

· Les médias communautaires

Ma problématique est de montrer la diversité des thématiques que ces médias tentent de développer avec les limites politiques, environnementales, institutionnelles qui sont les leurs : Ces thématiques si elles sont bien documentées, si elles ont amenées de manière à provoquer un débat maîtrisé, permettent d’influer sur les institutions qui, à leur tour, permettent une participation égale des personnes concernées dans les mécanismes de prise de décision

L’idée est de créer de la réflexion, une opinion, un espace de débats, de donner la parole en favorisant la manière dont les personnes concernées la prenne.

Quelles sont ces thématiques ?
· Celles du genre avec la question de la parité ou des quotas dans certains pays

· Celles de la parole locale sur les questions de décentralisation, de développement

· Celle de l’éducation déclinée sous toutes ses formes y compris l’éducation des adultes et l’éducation intégrative,
· Celles du respect des droits, de leur connaissance en particulier face aux minorités, aux migrants
· Celles du sport y compris du sport violent, du sport de l’exclusion

· Celles de la religion, des religions qui peuvent être dialogue ou exclusivisme et violence

Cette transversalité des thématiques est reconnue par l’ensemble des acteurs de l’espace public, acteurs étatiques, de la société civile, du secteur privé, de la coopération internationale (bilatérale ou multilatérale)

Tous éléments que, dans vos différentes rencontres, vous jugez essentiels pour la lutte contre le racisme

Un mot sur les radios communautaires

les radios communautaires ne travaillent pas de manière isolée, elles s’inscrivent dans un mouvement, celui de le société civile et donc de l’avènement d’une citoyenneté effective.

En ce sens, il existe un lien presque naturel entre la radio communautaire et la démocratie, démocratie entendue comme une expression de droits humains connus et exercés. Que ce soient les droits civils et politiques ou les droits économiques, sociaux et culturels (DESC)

La participation, la capacite de decider sont le corrollaire de la citoyennete. La reconnaissance de la pluralite des voix fonde la nécessaire representation de chacun et de tous.

Mais cela ne peut être effectif que si les droits sont connus et exerces effectivement. Avec les  éléments suivants :

· l’universalité des droits

· leur traduction aux niveaux local, régional et national. 

· la reconnaissance de droits spécifiques comme les droits des femmes

Les radios de proximité et en particulier les radios communautaires participent de la mise en œuvre de la culture démocratique, une culture que s’approprient les communautés. Parce qu’elles parlent leur langue, reflètent  ce qu’elles sont, sont animées avec elles. Ces radios intègrent donc leurs perspectives, leurs cultures. 
La Déclaration et son Programme d’action en son point 142

«Souligne qu’il importe de reconnaître la valeur de la diversité culturelle et de mettre

en place des mesures concrètes pour favoriser l’accès des communautés marginalisées aux

médias traditionnels et alternatifs grâce, entre autres, à la présentation de programmes qui

reflètent leur culture et leur langue;”

Ici nous parlons de contribution réelle et efficace des médias dans la participation égale dans le mécanisme de prise de décision contre le racisme. Les médias peuvent, en effet, sous certaines conditions, influer, déterminer, débattre par rapport à :
-l’Information

-l’opinion publique

-Le partage d’expériences et la création de meilleures synergies

-La mise en place d’espaces de débats

-La notion de prise de décision et donc de démocratisation et donc de participation citoyenne

Une expérience du Haut Commissariat des Nations Unies sur des droits humains
Je me permets de reprendre quelques aspects  de la note conceptuelle du projet d’atelier national « Droits de l’homme et lutte contre les discriminations, rôle et responsabilité des médias guinéens »
De la même manière que les médias peuvent contribuer à la dichotomisation sociale, ils peuvent être des ferments de sortie de crise, en particulier les médias communautaires, en particulier dans des moments de tension spécifique comme les élections.
Dans ce cadre, le Haut Commissariat aux droits humains a souhaité initier une expérience de formation des acteurs et actrices des médias autour de la Déclaration de Durban contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (Durban, septembre 2001).

Ne note –elle pas : « Nous affirmons […] toute l’importance [qu’elle attache] aux valeurs de solidarité, de respect, de tolérance et de multiculturalisme qui sous-tendent et fondent moralement la lutte mondiale menée contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, ainsi que les tragédies cruelles qui frappent depuis trop longtemps les populations de par le monde et spécialement en Afrique » ?

Le contexte du Projet

« Le projet Guinée s’adresse ainsi aux différentes problématiques vécues ces dernières années  par les médias en Guinée, comme image, comme reflet de la société dans sa diversité, dans ses projets, ces problématiques se matérialisant, dans l’immédiat par les élections législatives à venir. »

[…]Le contexte politique, celui des élections législatives à venir,  représente un véritable défi pour les médias en Guinée, médias qui ont des sensibilités diverses due à l’histoire de leur naissance, à l’histoire de la Guinée. Sensibilités qui, parfois sont collées à des intérêts partisans. Mais l’expérience va au-delà des élections puisque les tensions sont une construction qui va au-delà de moments spécifiques.
Termes de référence de la formation

Analyser le rôle que jouent différents médias (médias communautaires, médias d’État, médias privés…) y compris les médias en ligne, dans les différentes étapes d’émergence d’un conflit en Afrique, à partir de cas concrets ;

· S’approprier les éléments de la Déclaration de Durban afin de l’appliquer dans le traitement des informations qui s’y rapportent, chacun dans le média qui est le sien;

· Etudier et tirer les leçons des différents cas où les médias ont permis la prévention des conflits ou accompagné la sortie de crise et la reconstruction et se donner des règles éthiques et déontologiques ;

· Dessiner les contours d’un suivi du renforcement de capacités autour de la Déclaration et du Programme d’action de Durban.

Lors de la rencontre qui a permis un dialogue avec certaines institutions gouvernementales, l’institution de régulation, les médias se sont astreints à des exercices qui permettent de maîtriser le langage, d’équilibrer l’information, de se référer à une histoire qui promeuve le dialogue, la paix, qui lutte contre les préjugés. Ils se dont donnés trois règles d’or .

· L’équilibre qui permet de donner la parole à toutes et à tous, d’assurer une représentation juste ;

· L’impartialité dans la collecte de l’information, dans son traitement. Exercer la critique par rapport à soi ;
· La solidarité sinon les journalistes ne peuvent pas faire leur travail librement. La confraternité est essentielle.
Les médias affirment: « La population nous délègue la responsabilité d’aller chercher l’information, d’être responsable de la diversité ! »
En guise de conclusion

L’expérience de Guinée mériterait  d’être suivie afin de voir en quoi elle change  ou elle contribue à changer/ améliorer, rendre effectifs  les mécanismes institutionnels de prise de décision afin qu’ils permettent une participation égale : des indicateurs pourraient être développés autour de thématiques essentielles, autour des différents acteurs qui participent à la définition de ces mécanismes, autour des types de médias les plus performants. 
Qui parle, pour qui ? Quels changements dans les réponses des pouvoirs publics, quels nouveaux programmes et mécanismes d’évaluation au sein de la société civile ? Quel niveau d’organisation et de réseautage des associations communautaires. Quel potentiel de transformation sociale ?

Mais pour cela quelques éléments stratégiques en direction des médias sont indispensables: renforcer les structures de régulation et d’autorégulation car les médias doivent rendre compte, tout en ouvrant l’espace de dialogue.

Des programmes de formation systématique seront dessinés adaptés à la Déclaration et au Programme d’action de Durban. Les Technologies de l’information et de la communication seront un outil à explorer.

Il serait intéressant d’explorer les centres de décision dans la presse afin de s’adresser aussi à ces centres de décision et peut être, car les journalistes ont besoin d’une documentation adaptée,  réécrire une déclaration  et un programme d’action pour les médias.
Le Haut Commissariat pourrait identifier des lieux d’expérimentation avant de mettre en place sont concept qui permettrait  de la cohérence, une continuité et des mécanismes pérennes d’appui aux médias ainsi qu’un travail de suivi et d’évaluation. 
	91. Nous exprimons notre profonde inquiétude devant l’utilisation des nouvelles

technologies de l’information, comme l’Internet, à des fins contraires au respect des valeurs

humaines, à l’égalité, à la non-discrimination, au respect d’autrui et à la tolérance, notamment

pour propager le racisme, la haine raciale, la xénophobie, la discrimination raciale et

l’intolérance qui y est associée, et devant le fait en particulier que des enfants et des jeunes ayant

accès aux documents diffusés pourraient en subir l’influence pernicieuse;

92. Nous reconnaissons aussi la nécessité de promouvoir l’utilisation des nouvelles

technologies de l’information et de la communication, y compris l’Internet, pour contribuer à la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée; pour répondre à cette nécessité, les nouvelles technologies peuvent aider à promouvoir la tolérance et le respect de la dignité de l’être humain, ainsi que les principes de l’égalité et de la non-discrimination;

93. Nous affirmons que tous les États devraient reconnaître l’importance des organes

d’information communautaires qui font entendre la voix des victimes du racisme, de la

discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée;
Au niveau des politiques  et plans d’action concrets :

4. Information, communication et médias, notamment les nouvelles techniques

140. Se félicite de la contribution positive apportée par les nouvelles techniques

d’information et de communication, notamment l’Internet, à la lutte contre le racisme grâce à des moyens de communication rapides et de vaste portée;

141. Appelle l’attention sur la possibilité d’utiliser davantage les nouvelles techniques

d’information et de communication, notamment l’Internet, pour créer, à l’intérieur et hors

du cadre scolaire, des réseaux axés sur l’éducation et la sensibilisation à la lutte contre le

racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, ainsi que

sur les moyens qu’offre l’Internet de promouvoir le respect universel des droits de l’homme

comme le respect de la valeur de la diversité culturelle;

143. S’inquiète de la progression matérielle du racisme, de la discrimination raciale, de la

xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, notamment de leurs formes et manifestations contemporaines, telles que l’utilisation des nouvelles techniques d’information et de communication, notamment l’Internet, pour diffuser des idées de supériorité raciale;

144. Engage instamment les États et encourage le secteur privé à promouvoir l’élaboration

par les médias, y compris la presse écrite et la presse électronique, et notamment par le biais

de l’Internet et de messages publicitaires, en tenant compte de leur indépendance et par

l’intermédiaire de leurs associations et organisations pertinentes aux niveaux national, régional et international, d’un code de déontologie volontaire et de mesures d’autorégulation visant à:

a) Combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui

y est associée;

b) Promouvoir la représentation juste, équilibrée et équitable de la diversité de

leurs sociétés, en veillant aussi à ce que cette diversité soit reflétée parmi leur personnel;

c) Lutter contre la prolifération des idées de supériorité raciale, la justification

de la haine raciale et la discrimination sous quelque forme que ce soit;

d) Promouvoir le respect, la tolérance et la compréhension entre les individus,

les peuples, les nations et les civilisations, par exemple en contribuant à des campagnes

de sensibilisation du public;

e) Éviter les stéréotypes sous toutes leurs formes et en particulier la propagation

d’images fausses des migrants, y compris des travailleurs migrants et des réfugiés, en vue

de prévenir la propagation de sentiments xénophobes parmi la population et d’encourager

la présentation d’une image des individus, des événements et de l’histoire qui soit objective

et équilibrée;

145. Engage vivement les États à appliquer des sanctions judiciaires, conformément au

droit international relatif aux droits de l’homme applicable, s’agissant de l’incitation à la haine raciale au moyen des nouvelles techniques d’information et de communication, notamment l’Internet, et les engage vivement également à appliquer tous les instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme auxquels ils sont parties, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, s’agissant du racisme sur l’Internet;

146. Engage vivement les États à encourager les médias à éviter la diffusion de

stéréotypes fondés sur le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui

y est associée;

147. Demande aux États d’envisager ce qui suit, en prenant pleinement en considération

les normes internationales et régionales en vigueur relatives à la liberté d’expression, et en

prenant toutes les mesures nécessaires pour garantir le droit à la liberté d’opinion et

d’expression:



